
FAITS ET D O C U M E N T S

Droit et morale humanitaire

Une Conference internationale sur le theme «Droit et morale
humanitaire» s'est tenue a Paris du 26 au 28 Janvier 1987. Orga-
nisee par Medecins du Monde et la faculte de droit de Paris-Sud,
cette conference s'est deroulee en presence, a la seance d'ouverture,
de M. Francois Mitterrand, President de la Republique francaise
et, a la seance de cloture, de M. Jacques Chirac, Premier Ministre.

Quelque 400 personnes ont participe a cette reunion au cours de
laquelle se sont exprimes une cinquantaine d'orateurs emanant des
cercles politiques et academiques francais, d'organisations non gou-
vernementales et agences privees, ainsi que des milieux de la presse
ecrite et audio-visuelle.

Le CICR, invite a cette manifestation etait represents par
M. Alain Modoux, chef du departement de l'lnformation et
M. Jean-Daniel Bieler, chef adjoint de la division des Organisa-
tions internationales.

L'objectif principal, de cette conference etait d'analyser l'action
humanitaire des organisations non gouvernementales dans ses
aspects politiques, sociaux, moraux et methodologiques et compte
tenu des conceptions occidentales et tiers-mondistes des droits de
l'homme.

Retracant 1'evolution de l'assistance humanitaire, le Dr Bernard
Kouchner, President d'honneur de Medecins du Monde y distingue
trois etapes: tout d'abord le geste d'Henry Dunant, la creation de la
Croix-Rouge, l'assistance aux blesses, aux prisonniers; ce besoin
d'assister, cette exigence de charite sont toujours fondamentalement
presents, comme plusieurs orateurs ont tenu a le rappeler. Puis dans
les annees 60, une seconde generation de secouristes se lance dans
Taction humanitaire, medecins, infirmieres qui soignent et temoi-
gnent a la fois. Enfin ces dernieres annees a vu Feclosion de
mouvements qui s'appuient largement sur les medias et veulent
temoigner «en direct», non sans susciter polemiques et interroga-
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tions. Face a ces debordements, l'orateur estime le temps venu pour
toutes les organisations humanitaires « de se regrouper pour mettre
au point, entre elles, un code de deontologie, un minimum de charte
humanitaire».

Rappelant que le premier des droits de l'homme est le droit a la
vie et que le premier devoir est l'assistance a personnes en danger,
M. Francois Mitterrand, dans son allocution, a souligne le defi
auquel les organisations humanitaires sont confrontees de nos
jours: comment trouver la «jointure» entre le droit et les principes
reconnus et l'aide a apporter face a la complexite des structures
etatiques, face aux reglements, aux interdits, aux suspicions? C'est
aux organisations humanitaires, aux acteurs de «la morale de
l'extreme urgence» d'agir pour que «le droit international recon-
naisse de plus en plus les droits de la personne humaine, le droit des
individus et que le droit des individus ne soit pas nie dans la vie
quotidienne, dans la pratique de chaque jour, ne soit pas nie par le
droit des Etats».

De nos jours un nombre toujours plus eleve d'organisations non
gouvernementales estiment avoir un «droit d'ingerence humani-
taire », alors que toute intervention unilaterale est illicite car trans-
gressant la souverainete nationale. Or certains experts, tels que
Mario Bettati, doyen de la faculte de droit de Paris-Sud, estiment
que les victimes de conflits ont un droit inne a beneficier de
l'assistance, des lors que celle-ci est purement humanitaire et des-
tinee a proteger le droit aux soins et le droit a la vie. Estimant que
le respect et la mise en ceuvre d'un tel droit, s'ils ne sont pas tout a
fait ignores des Etats et des organisations internationales, ne font a
ce jour l'objet d'aucune reconnaissance formelle par la commu-
naute Internationale, l'orateur pense que cette reconnaissance
devrait pouvoir s'imposer pour quatre raisons majeures: l'ampleur
des conflits ou catastrophes naturelles, industrielles ou nucleaires,
la rapidite de l'efficacite de l'assistance privee, l'application con-
crete du droit a la vie et du droit a la sante (article 3 de la
Declaration universelle des droits de l'homme) et le droit a l'assis-
tance humanitaire, corollaire du devoir de solidarite qui implique
notamment le devoir de cooperer, conformement a la Charte des
Nations Unies (articles 55 et 56). II proposa ainsi aux participants,
pour adoption, un texte de resolution qui, inter alia, se refere aux
regies existantes du droit international humanitaire, et par lequel il
est affirme « que devraient etre reconnus, dans un meme document
international par tous les Etats membres de la communaute inter-
nationale, a la fois le droit des victimes a l'assistance humanitaire et
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l'obligation des Etats et des organisations non gouvernementales
d'y apporter leur contribution et d'en favoriser l'exercice...».

La Conference s'est aussi penchee sur d'autres themes connexes
presentes sous forme de questions: «Les droits de l'homme, un
langage universel?», «Les droits de l'homme sont-ils exporta-
bles?», «Peut-on imposer les droits de l'homme et l'aide humani-
taire?».

Certes, de nos jours, la tendance est forte au sein d'organisa-
tions humanitaires d'agir au nom de valeurs issues de la civilisation
occidentale et de «promouvoir ce qu'elles-memes esperent»,
comme le rappelle le professeur Guy Carcassonne. Mais avec le
risque d'imposer des droits qui ne sont pas forcement naturels pour
tous, meme «s'ils n'echappent que difficilement a une pretention
d'universalite, a une quete de moralite».

Ce qui importe avant tout est d'intervenir parce que la souf-
france ou l'injustice sont insupportables, d'accourir si on se plaint.
Et surtout, Faction humanitaire doit se distinguer clairement des
motivations politiques et eviter le risque de «recuperation».

Des lors comment definir le comportement de l'agent humani-
taire? Comment vivre aujourd'hui nos emotions face a la misere
humaine tout en temoignant sans concession sur les violations des
droits de l'homme? Comment informer tout en preservant la capa-
cite d'agir en faveur des victimes?

Plusieurs orateurs se sont prononces en faveur de la denoncia-
tion des infractions aux droits de l'homme, car, dans de nom-
breuses situations, des protestations fermes et coherentes auraient
sauve des milliers de vies humaines. C'est dans cette optique que
Medecins du Monde a invite le corps medical et plus specialement
les etudiants en medecine a completer le serment d'Hypocrate par
un engagement solennel de temoigner contre toute atteinte a la
dignite de l'homme.

D'autres orateurs ont plutot mis l'accent sur l'importance des
demarches directes effectuees aupres des gouvernements, et de
facon plus generate, sur la complementarite necessaire entre les
actions entreprises par les individus ou les associations et les auto-
rites publiques.

Quant aux medias, ils offrent un espace nouveau aux individus
et aux ONG. L'action humanitaire n'existerait pas sans eux. L'eve-
nement rapporte, ou mieux, illustre declenche Faction humanitaire
et par la-meme, les medias contribuent largement a financer Fas-
sistance. II n'en demeure pas moins, comme Fa note la journaliste
Christine Ockrent, que les rapports entre les medias et l'action
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humanitaire restent ambigus. «Les medias sont capricieux et ver-
satiles», les priorites changent. «La television a les moyens de
couvrir l'evenement, elle n'a pas les moyens de suivre, dans la
duree, ses developpements»... «La retine s'habitue a l'horreur,
l'attention se lasse du foisonnement de l'action humanitaire. Les
images des «boat people», des enfants affames, emeuvent, indi-
gnent encore, elles ne surprennent plus. Parce que l'indignation
souffre d'usure, l'analyse, la reflexion doivent alors prendre le
relai». Medias et agences humanitaires peuvent aussi se faire con-
currence. Aussi est-il necessaire que professionnels de l'humanitaire
et professionnels des medias coordonnent leur action avec ri-
gueur.

Constatant que morale humanitaire et droits de Thomme ne
peuvent se confondre, mais que cette morale ne peut exister la ou
les droits de l'individu sont bafoues, M. Chirac, cloturant la Con-
ference, a apporte son adhesion a cette morale humanitaire qui est
«l'oubli de ce qui divise au profit de l'essentiel qui rassemble», cette
morale de l'extreme urgence «qui n'est guere differente de la morale
au sens habituel du terme, a cela pres que le bien prend le visage des
blesses, des affames, des opprimes, quels qu'ils soient et d'oii qu'ils
viennent, tandis que le mal se confond avec les oppresseurs, et
meme avec tous ceux qui lancent des bombes, quelles que soient
leurs motivations ».

Notons enfin que les participants ont rendu hommage a l'action
du CICR tout en soulignant qu'a leur avis sa discretion devait etre
defmi comme une etape de la longue marche humanitaire.
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